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Résumé

Le rapport final Amatora Mu Mahoro (AMM), présente une analyse des incidents et des indicateurs de violence électorale, ainsi que des initiatives de paix, survenus sur l’ensemble du territoire du Burundi pendant la période du 26 Avril au 12 Septembre 2010. 

Analyse des 496 incidents de violence électorale répertoriés par Amatora Mu Mahoro  

Entre le 26 Avril et le 15 Août 2010, Amatora Mu Mahoro a enregistré 496 incidents. Le graphique nous démontre que le nombre d’incidents a diminué progressivement depuis les élections communales. Il faut noter le pic de violence lors de la campagne électorale et la semaine précédant les élections communales et lors de la campagne électorale de l’élection présidentielle. 

Analyse des indicateurs de violence électorale

Analyse des initiatives de paix 

Contexte Politique

Il est retracé le contexte de la période du 26 avril au 12 Septembre 2010. Analyse objective et synthétique  de tout le processus électoral avec en fil rouge une diminution des incidents de violence électorale tout au long de la période avec des pics pendant la campagne électorale des communales et de la présidentielle. 

Analyse des données de la période du 26 Avril au 12 Septembre 2010

Violences électorales (Analyse des incidents de violence liés aux enjeux électoraux) 
Dans cette sous-partie qui traite de l’évolution des incidents de violence du 26 avril au 12 septembre 2010, il sera abordé : (i) l’évolution du nombre d’incidents depuis le début du monitoring réalisé par Amatora Mu Mahoro ; (ii) l’évolution du nombre d’incidents par province; (iii) l’évolution du nombre d’incidents par commune, (iv) l’évolution des actes de pression sur l’électorat
 par semaine; (v) l’évolution des auteurs des incidents de violence et enfin (vii) l’évolution des victimes des incidents de violence. 

Graphique 3 : Évolution du nombre d’incidents répertoriés par Amatora Mu Mahoro depuis le 26 Avril (en nombre de cas)
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Entre le 26 Avril et le 12 Septembre 2010, Amatora Mu Mahoro a enregistré 519 incidents
. Le graphique nous démontre que le nombre d’incidents a diminué progressivement depuis les élections communales.

Entre le 26 avril et le 30 mai, le type d’incident le plus fréquent était lié aux intimidations et aux affrontements de groupe. Tous les moyens ont été utilisés pour impressionner les électeurs, à l’approche des élections communales. La pression sur l’électorat a continué entre le 31 mai et le 4 juillet, caractérisé par une certaine incertitude, avec le refus du résultat des urnes par la coalition de l’ADC IKIBIRI et une colère latente qui animait bon nombre de partisans des partis politiques de l’opposition.

Le nombre d’incidents de violence a augmenté pendant les périodes qui correspondent à la campagne électorale et qui précèdent la tenue des scrutins communales et présidentielles. Ainsi, il a été enregistré 66 incidents durant la première semaine de campagne électorale pour les élections communales (3 au 9 mai). Le pic de 80 incidents a été enregistré la semaine précédant le scrutin. Près de 100 incidents ont été enregistrés pendant les deux semaines de la campagne électorale de l’élection présidentielle. Le Burundi parait davantage dans une logique de violence pré-électorale caractérisée, principalement, par des actes d’intimidation. En effet, 71 incidents ont été notifiés pendant les trois derniers mois (du 5 juillet au 12 septembre); période durant laquelle les élections parlementaires et collinaires se sont tenus – moins d’enjeux.
Graphique 4 : Nombre d’incidents par province entre le 26 avril et le 15 août (en nombre de cas)
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Les provinces comptant le plus d'incidents du 26 Avril au 12 septembre sont Gitega, Bujumbura Mairie, Bujumbura Rural et Ngozi. Ces provinces représentent un enjeu électoral certain, caractérisées par un électorat important et un paysage politique plus diversifié que les autres provinces.

L'élément commun dans toutes ces provinces est le caractère décroissant des incidents de violence. Plus le processus électoral avance, moins fréquents sont les incidents de violence. On a pu observer dans le Marathon électoral du Burundi, que l’intérêt pour les élections s’amenuise au fur et à mesure qu’avance le processus. Certains scrutins semblent avoir représenté moins d’enjeux que d’autres : Il y a eu moins d’attentes autours de l’élection présidentielle en comparaison avec la fièvre qu’ont suscitée les élections communales; et encore moins pour les élections parlementaires et collinaires. En témoigne aussi le taux de participation qui diminue systématiquement. En effet, il est passé de 91% pour les élections communales, à 77% pour les élections présidentielles et enfin à 67% pour les élections législatives (Cf. Présentations des résultats des différents scrutins par la CENI). 
· Point sur l’évolution des communes comptant le plus d’incidents 
Cartographie 1 : Incidents de violence par commune du 26 avril au 12 septembre 2010

Nous constatons que 16 communes ont connu plus de 10 incidents entre le 26 avril et le 12 Septembre 2010. Ces communes comptabilisent 43 % des incidents recensés pendant toute la période (222 incidents de violence). Il s’agit :
· De cinq communes, chefs-lieux de province, respectivement ; les communes de Gitega, Rutana, Rumonge, Ngozi et Ruyigi ; Ces communes sont les plus peuplés avec un grand électorat pour les partis politiques en compétition. Elles sont caractérisées par une présence d’une classe populaire plus vulnérable à toute manipulation d’ordre politique. 

· De trois communes dans la province de Bujumbura Rural : Kabezi, Kanyosha et Mubimbi et de deux communes dans la province de Bujumbura Mairie : Kamenge et Musaga. Ces cinq communes sont peuplées par un grand nombre d’ex combattants et démobilisés membres des principales formations politiques en compétition.

· Deux autres communes dans la province de Gitega : Bugendana et Giheta. Concernant la commune de Bugendana, le nombre élevé d’incident pourrait s’expliquer vu le contexte historique connu. 
· Deux autres communes dans la province de Ngozi : Kiremba et Mwamba. Kiremba est la commune natale du président du parti FNL, Agathon Rwasa. Cette commune fief du FNL est par ailleurs frontalière de la commune de Mwamba, d’où est originaire le Président de la république.  

· La commune de Gihanga à Bubanza et Bwambarangwe à Kirundo. La commune de Gihanga est un fief reconnu du MSD et de manière générale, la province de Bubanza était un fief du FNL pour laquelle le CNDD-FDD voulait avoir la main mise. Aussi, dans la commune de Bwambarangwe, beaucoup de pression a été exercée par Gihange sur les adhérents FNL démobilisés qui résident la-bas. 
De manière générale, le nombre d’incidents va en diminuant dans ces communes sauf Kabezi qui termine en hausse; et la commune de Gitega a maintenu le taux relativement élevé.

· Point sur les types de violence sur toute la période (en nombre de cas)
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Sur les 519 incidents de violence répertoriés par AMM, 155 cas sont des actes d’intimidations, 76 affrontements de groupe et 62 cas de destruction de propriété. Il été répertorié 20 meurtres tout au long de la période de monitoring. Trois quart d’entre eux ont répertoriés dans les provinces de Bujumbura mairie et de Bujumbura rural (15 meurtres). Les 5 autres meurtres ont eu lieu dans les provinces de Kirundo, Bubanza. Muyinga et Ruyigi. Alors que le nombre d’incidents tend à diminuer sur toute la période, le type d’incident « meurtre » reste élevé en cette fin de monitoring, avec 6 meurtres enregistrés entre le 15 Aout et le 12 septembre 2010. 
Il faut mettre en exergue que bon nombre d’incidents sont des actes de pression sur l’électorat
 tout au long du processus électoral. 
Graphique 5 : Évolution des actes de pression sur l’électorat par semaine (en nombre de cas)
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Parmi tous les incidents répertoriés par Amatora Mu Mahoro, 53 % sont des incidents qui visent à faire des pressions sur l’électorat. Il s’agit d’affrontements de groupes, de tentatives de meurtre, d’actes d’intimidation/influence de vote et de manipulation des électeurs. 

Ces pressions se sont principalement exercées dans les semaines précédant les élections communales et l’élection présidentielle. Les Partis politiques sont majoritairement auteurs d’actes de pression sur l’électorat. En effet, cela correspond à 60 % des incidents de violence causés par les partis politiques. Aussi, parmi les actes de pression de l’électorat commis par les partis politiques, 50 % d’entre eux ont eu lieu dans les provinces où la diversité des partis politiques était plus forte (Bujumbura Mairie, Bujumbura Rural et Bururi). Cette diversité se reflète à travers les résultats des élections communales.  
42 % de ces actes de pression ont été exercés par les partisans du CNDD  FDD, principalement dans les provinces où l’électorat est plus varié : Bujumbura Mairie, Bujumbura Rural et Bururi; ainsi qu’à Ngozi. 

15% de ces actes de pression ont été exercés par les partisans du FNL. Ces actes ont été, quant à eux, principalement exercés dans la province de Bujumbura Rural.  

A titre d’exemple : 

· Le 21 mai 2010, à Ruhororo, un démobilisé, partisan de FNL, originaire de la colline de Rutega, avec son groupe, sont venus passer dans plusieurs ménages pour dire qu'ils devront voter FNL coûte que coûte, sinon, qu'ils seront sanctionnés Les partisans du parti CNDD FDD ont intervenu mais sans affrontement;

· Le 21 juin 2010, à Mubimbi, dans la province de Bujumbura Rural, des membres du parti CNDD FDD ont sillonnés plusieurs toutes les collines de la commune en appelant la population à voter pour le candidat du parti sinon ils n’auront pas d’emploi;

· Le 24 Juin 2010, à Bugarama dans la province de Bujumbura Rural, des démobilisés du CNDD-FDD ont intimidé la population en leur disant que si « elle ne participe pas aux élections présidentielles  elle sera condamnée à quitter le pays sinon elle sera décapitée de leur tête »;

· Le 24 juin 2010, un membre du parti CNDD FDD dans la commune de Rumonge a tenu une réunion avec les fonctionnaires, en disant que celui ou celle qui n’aura pas le deuxième cachet sur sa carte électorale, n’aura pas de promotion ou de mutation. Le cachet sera utilisé pour le recrutement. 

· Point sur les auteurs des incidents de violence 
Graphique : Auteurs par parti politique  (base n=280 incidents)

Parmi les 519 incidents de violence, 280 soit 54 % des incidents ont été commis par des partisans des partis politiques. La police et les Fonctionnaires du gouvernement sont respectivement responsables de 9% et 6%
des incidents répertoriés
Le parti CNDD FDD reste le phare des auteurs des incidents de violence, en étant responsable de 67 % (187 incidents) de tous les incidents commis par les partis politiques. Parmi ces derniers, 120 cas sont des actes de pression électorale contre, principalement des partisans du FNL (60 % des cas). Les militants du parti CNDD FDD agissent globalement sur tout le territoire, néanmoins dans une moindre mesure dans les provinces de Mwaro et de Cankuzo.

Le Parti FNL est le deuxième auteur des incidents mais dans des proportions moindres que le parti au pouvoir. Il est responsable de 23 % (44 incidents) des incidents commis par les partis politiques). Il est  principalement l’initiateur d’affrontements de groupe et responsable d’atteinte à l’intégrité physique. Les militants et leaders du parti FNL agissent, eux, principalement dans les provinces de Bujumbura Mairie et Bujumbura Rural. 

Ces faits peuvent s’expliquer d’une part par le fait que le parti CNDD FDD veut garder son électorat, mais aussi intimider et conquérir l’électorat des autres partis politiques. D’autre part, le FNL qui s’est retiré du processus électoral, se voit dans une position de faiblesse, et ne voit plus l’opportunité de mener une course pour le pouvoir. Par ailleurs, les dissensions qui s’observent au sein de ce parti avec le départ d’Agathon Rwasa et son limogeage à la tête du parti, peuvent décourager certains militants de base qui se voient dans une position de faiblesse et se résignent au calme. 
Graphique : Répartition des victimes par catégorie (en %) 
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Graphique sur les victimes par Parti Politique (en nombre de cas) 
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Dans 322 cas d’incidents, soit 62 %, les victimes sont des partisans des partis politiques. Ils sont principalement victimes de pressions.  24 % sont des partisans du CNDD FDD (124 cas) et 21 % proviennent du FNL (110 cas). Notons cependant que les partisans des partis  MSD et Uprona ont été victimes de respectivement de 21 et de 16 incidents de violence. 

Les incidents à l’encontre des partisans du FNL ont été principalement enregistrés dans les provinces de Ngozi, Gitega, Kayanza, Bujumbura Mairie et Bujumbura Rural. On retrouve les mêmes provinces pour les incidents à l’encontre des militants du CNDD FDD,  avec en plus la province de Bururi.

Les partisans du parti CNDD FDD, sont davantage victimes de destruction de propriétés (propriétés privés et permanences) – 43 cas  alors que les partisans et leaders du parti FNL sont davantage victimes d’affrontements de groupe (31 cas) et détention arbitraire (22 cas). 
Dans les trois semaines précédant le scrutin des élections communales, le FNL fut victime de 53 incidents alors que le CNDD FDD fut victime de 39 incidents (sur les 195 incidents répertoriés pendant cette période) 

Alors que lors des trois semaines précédant l’élection présidentielle, les partisans du CNDD FDD ont été victimes de 50 incidents et les partisans du FNL ont été victimes de seulement de 10 incidents (sur 129 incidents)
Dans 177 cas d’incident soit 34 %, les victimes sont des électeurs, et ceux-ci sont principalement la cible d’actes de pression. 
Graphique: Victimes d’incidents de violence par sexe
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Violences électorales (Analyse des indicateurs liés aux enjeux électoraux) 

Analyse des indicateurs de violence 

Graphique : Evolution de la situation depuis le début du projet
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Cette situation de fragilité en commune urbaine de Kamenge pourrait s’expliquer par le fait qu’elle regorge un nombre important de démobilisés et d’ex combattants (pour la plupart issus de l’ancien mouvement rebelle CNDD-FDD et PALIPE Hutu FNL). Leur considération socio politique, différente de celle des autres couches de la population, fait qu’ils soient sollicités par les hommes politiques afin d’influencer l’électorat.

La commune de Kabezi  est pour sa part le fief du dernier mouvement rebelle (Palipehutu FNL) qui, sans doute, avait l’ambition d’accéder au pouvoir par tous les moyens. La même commune se trouve également charnière entre les provinces Bujumbura Rural et Bujumbura Mairie avec la présence active des partis politiques de l’opposition
•• Sur les 129 communes que compte le pays et pendant la période couverte par les quatre rapports (du 26 avril au 12 septembre), 27 sont passées de la situation moyenne à celle de stabilité. 

Inversement, 13 communes qui étaient dans la situation stable étaient  stables pour devenir  souvent moyennes  tandis qu’aucune commune n’est passée de la situation fragile pour devenir moyenne ou stable ou encore de la situation stable pour tomber dans la situation fragile.

Au même moment, 8 communes ont gardé la situation moyenne, 3 sont passées de la situation moyenne à celle fragile  au moment où 2 étaient fragiles pendant toute la période .Ici, il importe de souligner les communes qui ont gardé le pic d’indicateurs de violence en l’occurrence Kamenge (en mairie de Bujumbura) et Kabezi (Bujumbura Rural) tandis que la majeure partie du territoire (87 communes) était stable.   

De ce qui précède, nous constatons que les indicateurs de violences ont varié au cours de la période électorale. 

Mais, vu les taux des communes qui ont enregistré cette variation et les périodes concernées, nous pouvons affirmer que  la situation n’était pas aussi tendue pour empêcher la poursuite des élections. Ce qui explique cela est qu’il n’y a jamais eu de situation extrême c’est – à – dire de la situation stable à celle fragile ou vice versa.

••• L’explosion de grenade à travers le pays est un indicateur de violence qui attire notre attention sur toute la période électorale. En effet, le graphique sur l’évolution de types de violences électorales montre que la période 7 juin au 4 juillet  a connu une montée de ces cas avec un pic du 14 au 20 juin.

La raison étant que certains partis politiques de l’opposition venaient de contester les résultats des élections communales et la dite période coïncide avec la campagne électorale pour les présidentielles desquelles les dits partis venaient de se retirer. L’indicateur concerné garde le pic jusqu’au jour des élections présidentielles et après ces dernières, l’indicateur va en décroissant car les autres élections restantes en l’occurrence les élections législatives (l’élection des députés et des sénateurs) n’avaient plus assez d’enjeu comme les précédentes élections. 

L’opposition criait à une manœuvre du pouvoir d’arrêter ceux qui s’étaient retirés du processus électoral au moment où le parti au pouvoir et ses proches affirmaient que le jet de grenades était un moyen pour les partis contestataires  des résultats des élections communales d’intimider la population afin d’influencer le taux de participation dans le processus électoral.

Même si il n’y a aucune lumière sur les vrais responsables de ces actes d’insécurité, des militants des partis MSD et FNL ont été arrêtés. 

Initiatives de paix (Analyse des initiatives de paix liés aux enjeux électoraux) 
Dans cette sous-partie qui traite de l’évolution des initiatives de paix du 26 avril au 12 septembre 2010, il sera abordé : (i) l’évolution du nombre d’initiatives de paix depuis le début du monitoring réalisé par Amatora Mu Mahoro ; (ii) l’évolution du nombre d’initiatives de paix par province; (iii) l’évolution du nombre d’initiatives de paix par commune, et enfin (iv) l’analyse des organisateurs des initiatives de paix.  
Graphique : Évolution du nombre d’initiatives de paix par semaine
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Pendant toute la période de monitoring, il a été recensé 987 initiatives de paix à travers tout le pays. Pendant les trois semaines précédant les élections communales, il a été organisé 40 % de toutes les initiatives de paix répertoriées, soit 402 Initiatives de paix, avec un pic de 158 initiatives de paix organisées pendant la première semaine de la campagne électorale. 

Sur les 402 initiatives de paix organisées pendant les trois premières semaines du mois de mai, 42 % (169 cas) étaient des activités d’éducation civique et électorale en vue de préparer la population pour le cycle électoral qui s’amorce. Pendant cette période, 91 activités de résolution de conflit et de cohabitation pacifique ainsi que 78 messages de paix délivrés par des leaders locaux adressés à la population, ont eu lieu. 

Dans les trois semaines suivant le scrutin communal, des appels au calme ont été adressées aux différentes parties prenantes du processus électoral, à travers notamment des messages de paix des leaders locaux (56  cas) et des activités de cohabitation pacifique (47 cas) sur les 229 initiatives de paix répertoriés pendant la même période.

On note une chute continue du nombre d’initiatives par la suite, avec cependant un pic de 57 initiatives de paix organisées pendant la semaine du 16 au 22 aout 2010, précédent le scrutin des élections parlementaires. 
Graphique : Initiatives de paix par province (en nombre de cas)
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Pour tout la période de monitoring, les trois provinces qui comptent le plus grand nombre d’initiatives de paix sont Gitega et Ngozi avec respectivement 137 et 134 initiatives de paix, suivie par la province de Kayanza avec 114 initiatives de paix. Les deux provinces qui ont connu le moins d’initiatives de paix sont Karusi (21) et Bubanza (26).

La province de Gitega qui a connu le plus grand nombre d’initiatives de paix avec Ngozi, est la province qui a aussi connu le plus grand nombre d’incidents avec 70 cas. La récurrence des incidents de violence dans cette province a poussé les différentes parties prenantes à organiser des initiatives de paix. 

Dans la province de Ngozi, les types d’initiative de paix organisés le plus souvent, comme dans le reste du pays, sont les activités d’éducation civique et électorale avec 67 cas soit 49 %. Il faut noter aussi qu’il y a eu beaucoup d’activités vissant à encourager la cohabitation pacifique avec 40 cas soit plus du quart des initiatives de paix organisées dans la province. 

Kayanza, avec 114 initiatives de paix, se démarque avec 52 messages de leaders locaux soit presque de la moitié des initiatives de paix organisées dans la province. 
Cartographie 2 : Initiatives de paix par communes du 26 avril au 12 septembre 

Il a été répertorié 987 initiatives de paix, à travers tout le pays pendant toute la période de monitoring effectué par Amatora Mu Mahoro. 16 communes ont enregistré plus de 15 initiatives de paix pendant toute la période. 
La commune de Rutana qui a enregistré le plus grand nombre d’incidents de violence avec 21 cas, est aussi   la commune qui a connu le plus grand nombre d’initiatives de paix avec 39 cas, suivi par la commune de Busiga dans la province de Ngozi qui a connu 37 initiatives de paix.  
A contrario, il y a 11 communes qui n’ont connu aucune initiative de paix pendant toute la période de monitoring. Aussi, la commune de Kiremba qui n’a connu qu’une seule initiative de paix, est une des communes où il a été répertorié le plus de violence avec 14 cas. 
Graphique 7 : Initiatives de paix selon les organisateurs (en nombre de cas)
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.Initiatives de paix selon les organisateurs : 

· Analyse et comparaison par rapport au rapport antérieur. 

· Différenciation entre Éducation Civique et Éducation Électorale 

· Regroupement de Dialogue et Médiation communautaire 

Conclusion 

Synthèse de l’analyse comparative/croisée des trois types de données. 
· Évolution des zones à risque et indicateurs à risque dans le temps

· Corrélation entre les indicateurs et les incidents de violence.

· Si les zones à risque sont-elles bien ciblées par les initiatives de paix/les initiatives de paix se font-elles ou il y a le plus grand besoin

· Si les zones à risque avec le plus d’initiatives de paix deviennent plus calmes avec le temps ???

On a pu constater une diminution du nombre d’incidents de violence tout au long  du processus électoral. Ce cycle électoral au Burundi est ainsi, principalement caractérisé par une logique de violences pré-électorales plutôt que post-électorales. Les incidents enregistrés sont principalement des actes de pression sur l’électorat, plutôt que des incidents liés à la non-acceptation des résultats électoraux. Rappelons que ces pressions sur l’électorat ont principalement eu lieu dans les provinces ayant la population électorale la plus importante ainsi qu’une plus grande diversité politique.

Il faut souligner qu’il n’y a pas de corrélation systématique entre les incidents de violence et les initiatives de paix. Le nombre d’incidents de violence ne diminue pas automatiquement si le nombre d’initiatives de paix augmente. Il pourrait, cependant, y avoir, dans certain cas, une certaine influence. Dans la commune de Rutana, par exemple, on peut observer une certaine corrélation entre le nombre d’incidents de violence et le nombre d’initiatives de paix. Alors que cette commune comptait, pour la période précédente, un nombre élevé d’incidents de violence (9) et d’initiatives de paix (15), aujourd’hui seul 2 incidents ont été enregistrés. Les dialogues communautaires et les messages de paix des leaders locaux, organisés lors de la période précédente, ont pu jouer un rôle de la diminution de ces incidents.

Annexe 

Note méthodologique sur les trois différents types de résultat

Le  projet  Amatora  Mu  Mahoro,  fruit  d’un  effort  conjoint  de  plus  d’une  dizaine d’organisations nationales et  internationales, identifie les zones vulnérables à la violence électorale ainsi que les initiatives  de  paix  à  travers le  pays.  Le  projet  vise  à  soutenir  des  réponses  appropriées et à promouvoir la tenue pacifique des élections de 2010 au Burundi. Amatora Mu Mahoro a démarré le 26 avril 2010 et se poursuivra jusqu’à la fin du mois de septembre, au terme du cycle électoral en cours au Burundi.

Amatora Mu Mahoro est basée sur la méthodologie de recherche appelée EVER (Electoral Violence Education and Resolution), développé par l’IFES en 2003 et implantée dans une dizaine de pays depuis. EVER a trois objectifs principaux : i) Utiliser des données fiables pour prévenir la violence électorale et encourager les initiatives de paix, ii) Cartographier et surveiller la violence électorale et les initiatives de paix d'une manière objective et fiable, et iii) Développer une meilleure compréhension des causes de la violence électorale et les stratégies de diminution de la violence.

Amatora Mu Mahoro rapporte les occurrences d'initiatives de paix et des incidents de violence recueillies auprès de plus de 400 points focaux, basés dans l'ensemble des 129 communes du Burundi. Les Points focaux sont supervisés par 34 Coordinateurs Provinciaux basés dans les 17 provinces du pays.

Ainsi, les Points focaux remplissent un formulaire d'incident pour chaque incident de violence notifié. De plus, les Points focaux remplissent, de manière hebdomadaire, un formulaire de situation et un rapport hebdomadaire des activités qu'ils transmettent aux Coordinateurs Provinciaux qui transmettent le tout à la Centrale d'Amatora Mu Mahoro basée à Bujumbura. 

1. Les résultats sur les indicateurs de violence sont obtenus par le traitement des formulaires de situation, suivant la méthodologie suivante: 

· Il a été dégagé la fréquence des réponses positives par sous-indicateur dans chaque commune

· Il a été établi une moyenne par sous-indicateur par commune.

· Grace aux résultats des sous-indicateurs, il a été possible d'établir un résultat global pour chacun des 10 indicateurs se trouvant dans le formulaire de situation.

· Ces derniers déterminent un résultat global permettant d’identifier et de qualifier la situation par commune et par province  de stable, moyenne ou fragile : 

· Situation stable: La valeur de l'indicateur global se situe entre 0 et 1,99 

· Situation moyenne: La valeur de l'indicateur global se situe entre 2 et 3,99

· Situation fragile: La valeur de l'indicateur global est égale ou supérieure à 4

La valeur de l'indicateur global peut varier entre 0 et 10. Il a été estimé que la situation serait jugée fragile lorsqu’au moins quatre indicateurs sur dix du formulaire de situation, ont une valeur positive. Le seuil de 4 a été choisi de manière à réajuster le biais des points focaux qui ont tendance à considérer les situations moins sensibles qu'elles peuvent l'être en réalité (constat fait suite à l'analyse exhaustive des formulaires de situation depuis le début du projet).

2. Les résultats sur les incidents de violence sont obtenus grâce au traitement des formulaires d'incident de violence envoyés par les Points focaux après envoi d’un SMS de notification à la Centrale d’Amatora Mu Mahoro. Le formulaire d’incident de violence donne plus de détails sur les circonstances de l’incident (Type de violence, motif, lieu, usage d’une arme, auteur et victime de l’incident). Ces formulaires d’incident permettent à Amatora Mu Mahoro d’avoir des informations fiables sur les occurrences de violence. 

3. Les résultats sur les initiatives de paix sont obtenus par le traitement des rapports hebdomadaires des activités envoyés par les Points focaux. Ce recueil des données sur les initiatives de paix n’est pas exhaustif mais donne un panorama des activités de paix qui ont eu lieu au niveau communal pendant la semaine encourue. 

· Liste de tous les incidents de violence recensés depuis le début du projet
· Table des Illustrations 

Cartographie 1 : Incidents de violence par commune au niveau national du 26 Avril au 12 Septembre 2010
5
Graphique 3 : Évolution du nombre d’incidents répertoriés par Amatora Mu Mahoro depuis le 26 Avril 
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Graphique 6: Répartition des types d’initiatives de paix pour la période du 5 juillet au 15 août
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Carte incidents de violence par commune





Total d’actes de pression sur l’électorat = 276 



































Carte Initiatives de paix par commune








�	 Pression de l’électorat : regroupement des catégories  « Affrontement de Groupe », « Tentative de meurtre », « Intimidation/ Influence de vote », « manipulation des électeurs ».


�	 Après un apurement minutieux de la base de données, 519 incidents de violence ont été répertoriés par Amatora Mu Mahoro depuis le 26 avril, 2010.


�	 Pression de l’électorat : regroupement des catégories  « Affrontement de Groupe », « Tentative de meurtre », « Intimidation/ Influence de vote », « manipulation des électeurs ».








